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Zone de rencontre Bastogne - source ICEDD

Zones résidentielles et de rencontre

Des outils pour favoriser 

la convivialité et la qualité 

de vie dans les quartiers

Diffi cile de présenter la zone de rencontre sans évoquer la zone 
résidentielle, sa grande sœur, et sans effectuer un petit parcours 
historique. En effet, c’est en 1978 que le concept de zone 
résidentielle est apparu dans notre Code de la route1. Plus de 
30 ans déjà ! Celui-ci prévoyait une parfaite cohabitation entre 
tous les usagers, accordait la priorité aux usagers faibles et 
limitait la vitesse de déplacement à un maximum de 20 km/h. 
Il était réservé aux zones accueillant exclusivement de l’habitat.

U
N E CIRCUL AIRE MINISTÉ

RIELLE2, PUBLIÉE dans la foulée, 
précisait des critères spécifiques 
à la voirie, à son environnement 

et à la nature de la circulation admise à 
circuler, lors de la création d’une zone 
résidentielle. Principalement, elle fixait 
un nombre maximum de véhicules/jour, 
diverses règles concernant l’aménagement 
des lieux, et n’autorisait pas le passage des 
transports en commun.

FRANÇOISE BRADFER CONSULTANTAMBRE VASSART CONSEILLER



DÉCEMBRE 2012 N°873  MOUVEMENT COMMUNAL  29

Mobilité

De la zone résidentielle 
à la zone de rencontre

Ce concept s’est développé en Région wal-
lonne. Citons en particulier l’exemple de 
Louvain-la-Neuve, où la création de cette 
ville largement piétonne s’est accompa-
gnée de la mise en place de nombreuses 
zones résidentielles dans les quartiers 
d’habitation périphériques. Mais bien 
d’autres villes et communes ont exploité cet 
outil et l’utilisent davantage aujourd’hui à 
l’occasion de la réfection de voiries ou lors 
de la création de nouveaux quartiers et 
lotissements.
Cependant, afi n de permettre la création 
de “zones lentes” sur des voiries bordées 
d’activités diverses (commerces, écoles, 
services…), en 2003, le Code de la route à 
créé la zone de rencontre3 y imposant les 
mêmes règles de comportement des usa-
gers et d’utilisation de l’espace public et la 
soumettant à l’utilisation des mêmes pan-
neaux de signalisation.

Une zone de rencontre : 
dans quels cas ?

Diff érents contextes sont particulièrement 
favorables à la création d’une zone de ren-
contre. Citons quelques exemples :
 - les quartiers historiques, dans lesquels 

on souhaite maintenir un minimum de 
desserte automobile et conserver un peu 
de stationnement ;
 - des cœurs de villes ;
 - des espaces publics « complexes » tels 

que des places, avec de nombreux flux 
piétons ;
 - des pôles intermodaux, comme des 

abords de gares ;
 - une aire piétonne qui doit être interrom-

pue pour permettre le passage des véhi-
cules motorisés ;
 - des rues commerçantes ;
 - des rues étroites, qui ne permettront 

jamais de disposer de trottoirs de dimen-
sions correctes ;
 - …

Un concept 
qui se développe à l’étranger

Le concept de zone de rencontre existe 
en Suisse et a fait son apparition récem-
ment en France. Il concerne des rues et 
des quartiers tant résidentiels que pro-
posant des activités. Aux Pays-Bas, il est 
question de “woonerven” et en Grande-
Bretagne de “Home zone”, qui visent plus 

Zone résidentielle Jambes - source ICEDD

Zone de rencontre à Nagold (Allemagne) – Source ICEDD

Espace partagé à Houten (Pays-Bas) - Source ICEDD
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spécifi quement des quartiers à vocation 
résidentielle.
Diverses nuances peuvent être constatées 
quant aux conditions de circulation et aux 
modalités d’aménagement. Chaque sys-
tème comporte ses spécifi cités, mais tous 
reposent sur l’idée d’un “espace partagé”, 
qui constitue ainsi le commun dénomina-
teur de ces diff érentes initiatives.
Le concept étant encore assez neuf, des 
observatoires sont mis en place afin de 
rassembler de l’information et les bonnes 
pratiques disponibles et de permettre un 
suivi, voire une évaluation du concept. 
Ainsi, en Suisse, un site internet4 lui est 
consacré. Il recense les aspects règlemen-
taires, un historique du concept, une liste 
de réalisations, chacune de celles-ci faisant 
l’objet d’une fi che descriptive. Depuis cette 
année, la France propose un observatoire 
national de la zone de rencontre (ONZoR) 
également via un site internet5 alimenté 
par les collectivités qui sont volontaires 
pour partager leur expérience6.

Quelles règles de circulation ?
Le Code de la route belge prévoit des règles 
particulières pour la circulation dans les 
zones résidentielles et dans les zones de 
rencontre.
Tout d’abord, les piétons peuvent utiliser 
toute la largeur de la voie publique. Cela 
correspond bien entendu à un objectif de 
partage de l’espace public qui doit transpa-
raître dans ce type d’aménagements. À cet 
égard, les conducteurs ne peuvent mettre 
les piétons en danger ni les gêner. Ensuite, 
les jeux y sont autorisés et la prudence est 
de mise en présence d’enfants. Le code 
précise même, qu’au besoin, les auto-
mobilistes doivent s’arrêter. Leur vitesse 
est dans tous les cas limitée à 20 km/h. 

Cependant, et toujours dans un but d’un 
partage équilibré de l’espace, les piétons 
ne peuvent, à leur tour, entraver la circula-
tion sans nécessité.
Le Code de la route prévoit que le station-
nement est interdit, excepté aux emplace-
ments qui sont délimités par des marques 
routières ou par un revêtement de couleur 
diff érente, et sur lesquels est reproduite 
la lettre “P”, ou lorsqu’un signal routier 
l’autorise.

Une circulaire wallonne 
en 2011 : pourquoi ?

Le débat sur la question de savoir si la 
circulaire de 1978 devait s’appliquer aux 
zones de rencontre a duré quelque temps. 
Diff érents critères posaient toutefois pro-
blème : il était donc indispensable de clari-
fi er la situation. C’est pourquoi, le Ministre 
wallon compétent a adopté, le 23 mai 2011, 
une circulaire relative aux zones rési-
dentielle et de rencontre7 qui abroge et 
remplace la circulaire ministérielle du 
23 juin 1978.
La circulaire distingue les deux concepts 
quant à leurs objectifs et à leurs champs 
d’application. Les modalités d’aménage-
ment sont toutefois communes aux deux 
types de zones. Elles sont développées 
dans la suite de cet article et quelques 
remarques sont formulées à propos de leur 
réalisation pratique.

Ses objectifs et 
son champ d’application

En ce qui concerne la zone résidentielle, 
la circulaire précise que celle-ci est des-
tinée “à permettre à la vie locale de se 

dérouler sur l’espace public et à permettre 

aux piétons d’en prendre possession”. La 
zone de rencontre a plus précisément 
pour objectif “d’assurer un déplacement 

continu sans rupture dans le chemine-

ment pour les piétons, et un mouvement 

continu pour les véhicules”. Alors que le 
but est dans les deux cas d’aboutir à un 
partage de l’espace public, force est de 
constater que la zone résidentielle, “dans 

laquelle la fonction d’habitat est prépon-

dérante”, est axée sur la sécurité et le rap-
prochement entre les usagers de la voie 
publique. La zone de rencontre quant à 
elle est défi nie comme “une zone dont les 

caractéristiques sont similaires à celles de 

la zone résidentielle mais où les activités 

peuvent être étendues à l’artisanat, au 

commerce, au tourisme, à l’enseignement 

et aux activités récréatives”. Le partage de 
l’espace public s’illustre donc dans un 
autre contexte.
La preuve en est qu’il est fait une distinc-
tion entre le champ d’application de l’une 
et de l’autre. On distingue trois éléments-
clés en matière de zone résidentielle :
 - La fonction d’habitat est prépondérante. 

Le caractère d’habitat doit être respecté, ce 
qui n’exclut toutefois pas la présence d’un 
commerce ou d’une activité à caractère 
très local ;
 - Le trafi c de transit doit être limité. Il doit 

être découragé autant que possible afi n de 
préserver le caractère local des lieux. Dans 
le cas où il existerait une forte fréquence 
de la circulation de transit, l’élaboration 
d’un plan complet de réorganisation de 
la circulation constituerait un préalable à 
l’aménagement de la zone de rencontre ou 
résidentielle ;
 - Le passage des transports en commun est 

limité à des conditions de faible fréquence 
et de desserte locale. Il faudra veiller à 
organiser une concertation avec la société 
de transport en commun concernée et 
à associer celle-ci dans les démarches 
d’études.
Et en ce qui concerne les zones de 
rencontre :
 - La fonction d’habitat est étendue aux 

fonctions de commerce et d’artisanat ainsi 
qu’au tourisme, à l’enseignement et aux 
activités récréatives ;
 - La condition de circulation de transit 

limitée est identique à la zone résiden-
tielle. Il doit être découragé autant que 
possible afi n de préserver le caractère local 
des lieux. Dans le cas où il existerait une 
forte fréquence de la circulation de transit, 
l’élaboration d’un plan complet de réorga-
nisation de la circulation constituerait un 
préalable à l’aménagement de la zone de 
rencontre ou résidentielle ;
 - La circulation des services réguliers de 

transport en commun est autorisée. On 
veillera à organiser une concertation 
avec la société de transport en commun 
concernée et à associer celle-ci dans les 
démarches d’études.

Quelles sont les conditions 
d’aménagement ?

La circulaire prévoit des modalités iden-
tiques pour la zone résidentielle et la zone 
de rencontre.

Bastogne - source ICEDD
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Ainsi, elle recommande d’aménager les 
entrées et les sorties de la zone de manière 
telle que le changement des règles de cir-
culation puisse être perçu visuellement en 
plus de la signalisation adéquate requise 
par le Code de la route (signaux F12a et 
F12b), en créant un “eff et de porte”. Un 
élément ralentisseur, marquant une diff é-
rence de niveau peut constituer une solu-
tion adéquate, parmi d’autres.
Il ne peut être question de diviser l’es-
pace public en chaussée et trottoirs. 
Ainsi, l’objectif de partage de l’espace 
public doit se traduire par la possibilité 
d’utiliser tout l’espace disponible par les 
piétons et les conducteurs. Il ressort en 
effet de la circulaire que l’élément impor-
tant est de ne pas recréer un réflexe dans 

le chef des usagers, qui aurait pour effet 
de leur renvoyer l’image d’un espace 
qui leur soit attribué, tel un trottoir. Si 
le placement de mobilier urbain est sus-
ceptible d’induire un cheminement ou 
de déterminer une trajectoire, il ne peut 
recréer une séparation entre les usagers. 
Ces recommandations n’empêchent 
pas l’aménagement ponctuel d’espaces 
réservés comme des quais d’accès aux 
arrêts des transports en commun, mais 
on ne trouvera donc pas de potelets dans 
ce type d’espace, sinon cette zone s’appa-
renterait plutôt à une zone 30. De même, 
les couleurs des matériaux de revêtement 
utilisés ne pourront générer l’impression 
d’espaces différenciés en fonction du 
type d’usager : monochromie et unité 

dans le type de matériaux utilisés sont 
susceptibles d’éviter cette perception, 
mais il ne s’agit toutefois pas d’une règle 
en la matière.
En l’absence d’un guide naturel (telles les 
façades des bâtiments), des éléments de 
repère doivent être placés pour les per-
sonnes malvoyantes, afin d’éviter que le 
caractère de plain-pied de l’environnement 
ne les empêche de s’orienter dans l’espace. 
Il ressort de la circulaire qu’un des éléments 
permettant d’y parvenir semble être la créa-
tion d’une ligne guide. Nous revenons sur 
cette question plus loin dans cet article.
Les conditions relatives au stationnement 
sont précisées dans le Code de la route. 
Pour rappel, il est interdit excepté aux 
emplacements précisés selon les règles 
spécifi ques à ces zones et est donc du res-
sort du gestionnaire de voirie. La circu-
laire recommande de bien tenir compte 
des besoins des riverains dans le cadre de 
la création d’une zone résidentielle, et de 
ceux relatifs aux activités présentes, lors de 
la création d’une zone de rencontre.
L’ensemble des mesures d’aménagement 
doit naturellement contribuer au maintien 
de la vitesse à 20 km/h.
On signalera également l’intérêt de pro-
téger les façades de la circulation auto-
mobile, afi n d’éviter que celle-ci ne frôle 
les bâtiments. Cette recommandation, 
qui était mentionnée dans la circulaire de 
1978, ne l’est plus dans celle-ci. Elle garde 
cependant tout son sens. L’organisation 
de l’espace pourra intégrer, si besoin, la 
création de zones tampons qui bien sûr ne 
s’apparentent pas à des trottoirs.

Aspects méthodologiques 
et pratiques

Il est important de rappeler que toute 
modifi cation des règles de circulation doit 
faire l’objet d’un règlement complémen-
taire de circulation routière conformément 
à la loi du 16 mars 1968 relative à la police 
de la circulation routière. Ainsi, la création 
d’une zone résidentielle ou de rencontre 
devra recourir à cette procédure et joindre 
au dossier des plans terriers et de détail des 
aménagements.
La démarche doit toujours s’inscrire dans 
une réfl exion d’ensemble, ce qui nécessite 
de défi nir une hiérarchisation du réseau 
de voiries : idéalement un découpage par 
quartiers de circulation lente, encadrés de 
voiries de liaison.

Zone de rencontre à Eupen – Source ICEDD

Zone de rencontre à Tournai – Source ICEDD
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Les diff érents acteurs de la mobilité seront 
associés à la démarche. Celle-ci fera uti-
lement l’objet d’une concertation avec 
les riverains au stade de la réfl exion, qui 
permettra ainsi d’alimenter l’étude par dif-
férentes informations et besoins qui pour-
ront être pris en compte. De même, une 
information adéquate sera communiquée 
aux usagers sur les nouvelles conditions de 
circulation.
Même si la circulaire ne le prévoit pas, il 
est opportun de réaliser une évaluation de 
l’aménagement a posteriori : mesure des 
vitesses, respect du stationnement auto-
risé, cohabitation des diff érents usagers… 
et le cas échéant, de prendre des mesures 
afi n de corriger les dysfonctionnements 
constatés8.

Guider les personnes 
malvoyantes : comment ?

Il n’est pas aisé de mettre en place un gui-
dage effi  cace des personnes malvoyantes 
dans les espaces partagés tout en évitant 
de créer visuellement un eff et de sépara-
tion des usagers et donc de trottoir9.
En l’absence d’obstacles, les façades et 
autres limites de propriété (murets par 
exemple) constituent un guide naturel 
tout à fait approprié. Ce principe est géné-
ralement d’application dans les zones 
résidentielles.
Dans les zones de rencontre, la ques-
tion est plus complexe. En particulier, 
la présence de commerces, côte à côte 
occasionne le placement de divers obs-
tacles (terrasses de café, panneaux divers, 
mobilier urbain…) et des entrées-sorties 

successives de piétons. Cette situation 
est de nature à perturber l’orientation des 
personnes défi cientes visuelles et d’entra-
ver leur guidage.
C’est pourquoi, des solutions alternatives 
sont recherchées. Dans la circulaire wal-
lonne, le principe de la « ligne guide » 
est présenté comme le dispositif qui 
« semble être, à l’heure actuelle, l’élément 
utilisable le plus efficace » (une saillie 
de 4 centimètres sur un chanfrein de 16 
centimètres).
Ce dispositif pose toutefois diverses ques-
tions. En eff et, la solution préconisée est 
susceptible de recréer un trottoir fi ctif, en 
raison de la différence de niveau créée, 
et en particulier lorsque deux rangées de 
lignes guides sont placées, redessinant 
ainsi visuellement des espaces dédiés : les 
uns aux véhicules et les autres aux piétons, 
passant ainsi à côté de l’objectif de la créa-
tion d’un espace partagé.
De manière générale, lorsque l’espace 
est large, la question du guidage reste 
entière. Nous disposons de peu d’expé-
riences jusqu’à présent, qui permettent de 
proposer quelques bonnes pratiques en 
la matière. L’auteur de projet, chargé du 
design de la zone de rencontre devra faire 
preuve d’imagination et d’attention, afi n 
de proposer un espace où le dispositif de 
guidage, mis en place le cas échéant, ne 
crée pas une ligne de séparation visuelle 
induisant les usagers en erreur.
Nous conviendrons donc à ce stade qu’il 
n’existe pas de solution-type, mais que 
chaque projet doit être étudié en fonc-
tion de la confi guration des lieux, de ses 

caractéristiques géométriques et fonction-
nelles propres, des activités présentes, et 
apporter une solution adéquate au pro-
blème du guidage : via les façades ou via un 
élément de guidage artifi ciel qui réponde 
aux exigences de lisibilité et de sécurité de 
déplacement des personnes malvoyantes, 
tout en respectant les objectifs d’un espace 
partagé.

Quels développements 
en Wallonie ?

La mixité de l’espace public est un concept 
qui doit encore, dans certains esprits, 
convaincre. En eff et, il semble bien plus 
rassurant de réserver un espace dédié 
à chaque catégorie d’usagers et d’éviter 
tous les confl its : le piéton sur le trottoir, 
le cycliste sur la piste cyclable, le véhicule 
motorisé sur la chaussée.
Il n’empêche, il y aura toujours un 
moment où les trajectoires des uns et 
des autres vont se croiser… Par ailleurs, 
l’heure a sonné aujourd’hui d’un désir 
de qualité de vie, dans les quartiers, mais 
également dans les lieux regroupant des 
activités : au coeur des villes et des vil-
lages. Le moment est aussi à une circu-
lation apaisée et à un partage plus équi-
table de l’espace public.
Les zones résidentielles commencent à 
entrer dans les esprits, et dans certaines 
communes wallonnes, elles se multiplient. 
L’intérêt pour ce concept semble bien pré-
sent. En ce qui concerne les zones de ren-
contre, les réalisations restent encore peu Zone de rencontre à La Roche-en-Ardenne – Source ICEDD

Ligne guide à Tournai – source ICEDD
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1 C. route, art. 2.32 et 22bis.
2 M.B. 28.6.1978.
3 A.R. 4.4.2003 (M.B. 8.5.2003).
4 www.zonederencontre.ch.
5 www.voiriepourtous.developpement-durable.gouv.fr.
6 Les projets fi gurant sur le site ne sont toutefois pas soumis 

au jugement de leur conformité ou non par rapport aux 
premières recommandations du Certu (Centre d’étude sur 
les réseaux, les transports, l’urbanisme et les constructions 
publiques, au service de l’État français).

7 M.B. 2.8.2011.
8 À cet égard, la publication : Zones de rencontre : premiers 

retours d’expériences. Dinan, Lorient, Rouillon, Certu, Lyon, 
2012, propose dans ses annexes diff érents outils méthodolo-
giques d’analyse et de suivi.

9 Cf. Zone de rencontre - Quels dispositifs repérables et détec-

tables par les personnes aveugles et malvoyantes ?, Certu, 
Lyon, 2010.

nombreuses. Certaines communes sont 
toutefois pionnières en la matière.
Parmi les aménagements récents et se 
déployant sur un périmètre important, 
citons l’aménagement de la place de 
l’Ange à Namur, en 2011, qui constitue 
la première réalisation d’envergure en la 
matière. La Ville d’Eupen a le projet de 
créer une zone de rencontre qui s’étendra 
sur son centre-ville. Un premier tronçon 
a été inauguré cette année qui concerne 
notamment une voirie régionale, celle-ci 
voyant ainsi sa fonction déclassée. Ces 
deux projets, aménagés de plain-pied, 
laissent toutefois encore apparaître l’es-
pace dédié aux véhicules, en raison du 
design d’aménagement, des matériaux 
spécifiques utilisés et des filets d’eau - 
bandes de contrebutage ou lignes guides 

mis en place. Toutefois, l’ambiance de l’es-
pace et son utilisation ont véritablement 
changé. À Tournai, une première zone 
de rencontre a été créée il y a quelques 
années déjà le long de l’Escaut, en centre-
ville. De nouvelles zones de rencontre 
viennent d’être réalisées ou sont en cours, 
dans l’intra-muros. Elles s’inscrivent dans 
un vaste projet de requalifi cation de l’es-
pace public du centre et utilisent un seul 
matériau, de façade à façade. À Neufchâ-
teau, l’espace public entourant le Palais de 
Justice vient aussi d’être aménagé en zone 
de rencontre, avec un matériau unique. De 
plus petites zones de rencontre peuvent 
être épinglées, telles, la rue des Récollets 
à Bastogne, la rue Monseigneur Heylen 
à Gembloux, la rue des Tanneries à La 
Roche-en-Ardenne.

En bref, quelques 
recommandations

Il existe, semble-t-il une vraie demande 
de la part des riverains pour la création 
de zones résidentielles, car la création 
de ces zones leur apporte une plus-value 
en termes de qualité de vie, mais égale-
ment sous l’angle du foncier. La création 
de zones de rencontres est généralement 
plus délicate car elles concernent des 
lieux plus animés. Les composantes de 
la circulation y sont souvent plus com-
plexes. L’une et l’autre supposent d’im-
portants travaux et ne sont en principe 
envisageables que lors de la création de 
lotissements ou dans le cadre de travaux 
globaux de réfection de voiries.
Rappelons que l’impact de l’aménage-
ment de la zone concernée est susceptible 
de dépasser celle-ci en termes de report 
de parking et de trafi c. On sera attentif à 
dimensionner correctement les besoins 
de stationnement des riverains et à tenir 
compte de ceux des activités présentes. Il 
faudra aussi anticiper, le cas échéant les 
modifi cations éventuelles de comporte-
ment des usagers en adoptant un plan de 
circulation adapté.
Une bonne cohérence de l’aménagement 
en résultera qui prendra en compte les 
besoins de tous les usagers, en partie des 
personnes à mobilité réduite, et permet-
tra d’éviter tout dysfonctionnement et 
confl it dans l’usage de l’espace.
Une information précise et complète 
quant à l’utilisation de ces zones, encore 
trop méconnues à l’heure actuelle, est 
indispensable, tant lors de l’étude du pro-
jet et de la concertation qui y sera asso-
ciée qu’au moment de la mise en service 
de la zone.

Zone de rencontre à Neufchâteau – Source ICEDD

Zone de rencontre à Gembloux – Source ICEDD


